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M. Le Président de la République, 

Nous nous permettons de vous adresser cette lettre face à la situation désastreuse dans laquelle se trouve le Liban 

actuellement, situation dont vous connaissez certainement les contours et détails. Votre visite au Liban a démontré votre 

intérêt pour ce pays ainsi que la volonté de la France de proposer son aide aux libanais, et sur ce, nous souhaitons faire 

appel à vous afin de nous aider dans notre combat qui vise à obtenir l’un de nos droits les plus fondamentaux.  En effet, 

si nous mettons déjà de côté le pays en ruines depuis l’explosion, la mauvaise gestion (et même la gestion criminelle) 

de la situation sanitaire, économique, financière, et monétaire, les violences récurrentes exercées par les forces de 

sécurité sur la population ou encore les limites infondées à la liberté d’expression des libanais, il existe toujours un 

problème dont la solution pourrait permettre un relâchement non-négligeable de la pression mise sur les épaules de la 

population : il s’agit du blocage de l’argent des libanais dans les banques.  

M. Le Président, il s’agit de l’argent des libanais, leurs économies, ceux dont ils ont travaillé toute leurs vies face à 

l’absence des garanties les plus basiques et nécessaires accordées par l’Etat, et l’absence de toutes formes de protection, 

telles que la sécurité sociale, la retraite, le chômage… Leurs épargnes en livres libanaises n’a plus de valeur devant la 

dévaluation de la monnaie, leurs économies en dollars ou en euros sont bloquées par les banques et les déposants n’ont 

plus accès aux devises. Les entreprises ferment quotidiennement leurs portes à un rythme alarmant.  Les étudiants n’ont 

plus la possibilité de financer leurs études, que ce soit dans des universités libanaises ou celle à l’étranger.  Les résidents 

à l’étranger n’ont plus le moyen de payer leurs scolarités, dettes, loyers, impôts, et même leurs contributions à la sécurité 

sociale. 

Les politiques posées par la Banque du Liban ainsi que les banques libanaises et les procédures entamées par ces 

dernières, heurtent les libanais, qui sont en train de s’appauvrir du jour au lendemain : ils ne peuvent obtenir leur argent 

en dollars et euros, et ne peuvent pas en transférer à l’étranger.  Des étudiants déjà à l’étranger ont dû interrompre leurs 

études et rentrer au pays, ils ont tous eu de grandes difficultés à payer leurs loyers ou même de simples frais de 

subsistance. Ceux qui désiraient quitter le Liban pour continuer leurs études cette année font également face à cet 

obstacle, à cause des banques libanaises qui ne respectent ni la Constitution, ni les lois en vigueur, et encore moins les 

droits fondamentaux des déposants, et qui malheureusement restent sans sanctions vu l’influence de l’établissement 

politique et financier sur le système judiciaire. 

M. Le Président, nous nous adressons ainsi à vous pour vous demander d’exercer une pression sur l’Etat libanais, la 

Banque du Liban, et les banques libanaises pour l’obtention d’une solution générale à ce problème, basée sur un plan 

bien construit sur le long-terme pour sauver ce qu’il reste de l’économie libanaise et des épargnes des libanais.  Cette 

crise devrait être résolue en accord avec 5 critères et principes généraux que le plan doit contenir : 

 L’égalité dans la distribution des pertes : Il revient à ceux qui ont profité de ce système d’en supporter les pertes 

majeures. 

 Le rééchelonnement de la dette : Tout plan qui pourrait être proposé doit considérer l'État libanais et les banques 

libanaises comme étant en faillite. Il revient ainsi aux banques libanaises qui ont longtemps et énormément 

profité du déficit de l’Etat de supporter les pertes de cette politique, comme il revient à la Banque du Liban 

d’exercer son véritable rôle et de trouver une solution pour sauver le secteur bancaire sans toutefois sauver les 

banques, leurs propriétaires et leurs amis (politiciens et grands déposants). 

 La généralité : Toute tentative de résoudre cette crise doit être basée sur un plan clair, précis, et posé sur le long-

terme avec des étapes concrètes et des délais pour leur exécution. 

 La transparence: Toutes les institutions gouvernementales et administratives se doivent de montrer une 

transparence totale des étapes suivies devant la population libanaise par des rapports et communiqués réguliers 

détaillant le plan et son exécution. 

 La responsabilité et les sanctions : Une sortie de la crise actuelle doit forcément passer par l’imposition de 

mécanismes clairs de sanctions des coupables qui ont volé, gaspillé et risqué l’argent de la population par des 

politiques et pratiques criminelles sur de nombreuses années. 
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M. Le Président, ca fait depuis le 17 Octobre 2019 qu’on est en train de travailler sur le thème des déposants que ce soit 

sur le plan économique, politique, ou judicaire.  Nous nous voyons forcés aujourd’hui de nous adresser à vous pour 

obtenir votre aide qui serait plus que précieuse dans cette lutte que nous menons.  Nous essayons depuis maintenant un 

an environ de nous faire entendre, de faire la classe dirigeante réagir, de sauvegarder les dépôts de la population alors 

que les banques ont transféré des milliards.  Malheureusement, chaque pas que nous prenons se heurte à des représailles 

encore plus violentes de la part de cette classe dirigeante.  Chaque petite victoire que nous obtenons est suivie de 

limitations très graves à nos droits fondamentaux.  Et encore pire, ils nous demandent de les remercier quand ils nous 

accordent rien qu’une partie de ce que nous possédons de droit, et qu’ils ont volé.  Nous sommes face à un mur, et nous 

n’avons aujourd’hui plus d’autre solution face à l’inertie de nos gouvernants et la criminalité de nos banques que de 

nous retourner vers la communauté internationale, et particulièrement la France avec laquelle nous entretenons des liens 

historiques, pour tenter de sauver ce qu’il reste de ce pays qu’est le Liban. 

Dans l’espoir que notre voix soit entendue, et dans l’attente de votre prochaine visite, 

Nous vous prions d’agréer, M. Le Président de la République, l’expression de notre très haute considération, 

La Ligue des Déposants 

Le 31/08/2020 
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